
( N° 160. ) 

Chambre <les Représe11fa11ts. 

SiA.NCE nu 14 l\Lrns 1843. 

RA.PPORT 
Fait par M. BRADANT, an nom de la section centrale (1) sur le Budget du 

llfinistèrc de lei Guerre pom' l'exercice '1845 (2). __ ...,. .. _ 

Le Budget de la Guerre demandait cette année un examen d'autant plus sé­ 
rieux 1 que M. le Ministre de la Guerre le considère comme un Budget normal. 
Il est calculé sur un projet d'organisation qui, réalisé par un vote approbatif 
des Chambres , ferait évanouir tout espoir de réduire les dépenses de ce Dépar­ 
tement à la somme que le Gouvernement a longtemps représentée comme ré­ 
sultat de la paix. 

Les '.;!me, 3me el ;,me sections réclament l'exécution de celle promesse ; elles 
demandent que le Budget soit réduit ù 25 ou ~6 millions. 
• Les I=, ;!me et ,4me sections demandent que l'armée soit organisée par une loi, 
ainsi que le prescrit l'art. 139, § 10, de là Constitution. 

Le projet soumis à notre examen est en opposition avec ce double vœu. Le 
Ministre ne croit pas pouvoir apporter la moindre réduction à sa demande; il 
se croit fondé à faire, par arrêté, ce que les sections considèrent comme objet 
du domaine de la loi. 

Sur ce dernier point 1 la section centrale a partagé l'avis des sections. L'ar­ 
ticle 139 de la Constitution est positif : il char-ge le lésislateur de régler l'orga­ 
nisation de l'armée. L'armée se compose de cadres et de soldats. Le nombre 
des soldats fait l'objet de la loi annuelle du contingent. Les cadres, composés 
d'hommes revêtus de grades plus ou moins élevés, sont, quant à leur position, 
sous la protection de l'art. 124 <le la Constitution. Mais cette garantie de position 
en faveur des hommes B'radés ne constitue-t-elle pas une dette pour· la nation ? 
Et dès-lors n'est-il pas conforme à tous les principes qu'un grade ne puisse être 
établi que par la loi? L'art. 66 de la Constitution attribue au Roi le droit de 
conférer les c-rades; mais ce droit n'est pas exclusif de rèlJles à poser par le lé­ 
gislateur pour la création de ces srades. 

(1) La section centrale était composée <le Ml\'I. R.rnuiw:, Président, Ft.eussu , LYS, Di: GARCIA. 

DE u VEGA., Mur-DE Vnn:s, Di: l\hn DE MooRSEL, et IlRAll,\l'IT, Rapporteur. 
(2) Budgets g-énéraux:, n° 2, 
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Si lintérèt du trésor exige qu'il soit mis des limites à la faculté de créer des 
1vades I l'intérêt <le l'officier n'exige pas moins que sa position soit nellerncnt 
tracée. Fidèle observateur de la loi qui est son ouvrage, le législateur n'aurait 
plus, après une loi d'oru-anii;ation, qu'à voler les fonds nécessaires pour faire 
honneur ù l'obligation qu'il aurait consentie, et l'on verrait cesser les inquiétudes 
qui se sout quelquefois manifestées à l'occasion de l'examen du Budget dont nous 
nous occupous. Il est d'ailleurs beaucoup <le choses qui sont restées plus ou 
moins mal définies clans les lois relatives à l'armée; et cette indécision laissant 
aux Ministres une grande latitude pour réglementer , peut à chaque instant 
porter atteinte à des intérêts. Il suffira <l'en produire ici, comme exemple, les so­ 
lutions contraclicloires données par deux Ministres sur l'avancement des officiers 
de l'étal-major et des troupes du génie. 

Nous nous bornons à l'indication des motifs en faveur de l'opinion que nous 
avons cru devoir embrasser. Les conséquences financières du système de .M. le 
Ministre ressortiront de l'examen général de sou Budget. 

1l est demandé pour faire face aux divers besoins de l'armée et du matériel 
de guel'J'e, une somme de 29,-4\fü,000 francs; si l'on croit devoir maintenir le 
nombre <le chevaux proposé, celle somme devra ètre majorëe de i529,000 francs, 
par suite du prix élevé auquel reviennent les fourrages. Ainsi, le Budget aurait 
été de 291984, 000 francs, si les rations de fourrages y a raient été calculées 
au taux des adjudications. Sur cette somme, fr. 7 ,4~5,383 65 es sont portés 
comme traitement normal <le 2)>00 officiers compris dans I'organisation pro­ 
jetée. Il faudrait y ajouter fr. 482,785 50 es pour 6 officiers en disponibilité, et 
2;53 sous-lieutenants <l'infanterie et de cavalerie qui excèdent le complet d'or­ 
uanisalion; mais celle somme se trouve à peu près compensée par des déduc­ 
tions du chef <le vacances et congés. Si, après avoir déduit du nombre de 2,~00 
officiers, les inteudants , médecins et vétérinaires au nombre <le 206, nous com­ 
parons ce qui reste avec les officiers de l'armée des Pays-Bas avant la révolu­ 
tion, nous ne trouvons qu'une différence de 83 en moins. Et cependant, nous 
sommes encore loin d'avoir ce que M. le Ministre reaarde comme nécessaire en 
cas d'une guerre qui exigeât l'emploi des 80,000 hommes portés à la loi du 
contingent, car alors il faudrait de nouveaux emplois jusqu'à concurrence de 
3,2-49. 

Si nous comparons les corps de troupes avec ce qu'ils sont en France, l'exa­ 
gération n'est pas moins grande. Des moyennes prises sur les années 1839, 
1840 et 1841 établissent qu'il nous suffirait de 920 officiers d'infanterie, 2H3 de 
cavalerie el 1-41 d'artillerie (1 ). Au lieu <le cela , l'ou nous propose 1,408 officiers 
d'infanterie, 348 <le cavalerie et 284 d'artillerie. 

( 1) Les tableaux de la force de l'armée servant <le bases à l'établissement des Budgets portent , 
pour les divisions de l'intérieur, le nombre des officiers de: 

UFA.11TERI~. C.\VA.l,KRIE, Al\TILLIRIE. 

- - 
]8J9. . . . 7,ou 2,266 1,126 
18-40 • . . . . . 7,:].8ü '2,'266 l,1~6 
18-41 • . . 7,286 2,260 1,140 

-- -- 
Monc,ru:s. 7,$02. 2,~66 1,HH 

l '8 920 283 141 
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Le nombre que nous venons d'indiquer comme suffisant suppose que l'armée 
belge serait constituée au huitième de l'armée française. 

Cette supposition se justifie sur ce que notre levée annuelle est 1€ huitième 
du contingent annuel français, sur ce que la durée du service est à peu près 
la même dans les deux pays, et sur cc que l'amplitude des cadres doit être 
en proportion du nombre d'homrnes à incorporer. 

Quelle est la cause de l'exagération que nous signalons? C'est que M. le Mi­ 
nistre de la Guerre croit devoir maintenir au pied de paix, à peu près tous les 
cadres dont il aurait besoin au pied de guerre. 

Cette opinion est loin d'être généralement admise par les militaires les plus 
distingués. 

Dans son essai sut' l'organisation militaire de la Prusse, M. le ~é11éral mar­ 
quis de Caraman, s'exprime ainsi (1) : 

<< L'idée d'entretenir beaucoup d'emplois sans fonctions utiles ou nécessaires , 
)> uniquement par prévoyance du cas de suerre 1 paraît s'appuyer sur un très­ 
» faux principe. - Les emplois sans ac Li vité n'entretiennent pas des capacités , 
>> ils les diminuent plutôt; il semble bien préférable, en prenant soin de rem­ 
>) plir les emplois par des hommes capables 1 d'avoir à choisir, en cas de ouerre, 
)) dans des cadres bien organisés, et de donner alors une forte impulsion , au 
>> moment d'entrer en campagne, en élevant aux srades supérieurs des officiers 
>> méritants qui se seraient fait connaitre avantageusement dans les gmdes in­ 
» férieurs. On trouve toujours de bons chefs de bataillons à prendre parmi les 
» capitaines 1 des colonels parmi les officiers supérieurs, et des généraux parmi 
>) les meilleurs colonels. - Il n'est question ici que d'un principe d'ordre et 
>' d'économie, car il serait dépourvu de sens de vouloir réduire brusquement 
)> des cadres encombrés; mais une fois la base établie, rien n'empêche d'y ra­ 
)> mener successivement par <les mesures prudentes el sagement combinées. )> 

La section centrale a cru se conformer à ces idées dans le travail qu'elle pré­ 
sente à la Chambre. 

Les trois armes qui emportent les plus fortes sommes ont été calculées sur 
des bases larges. L'i:nfanterfe se compose d'un nombre de compagnies qui at­ 
teint le huitième de ce qui existe en France pour l'intérieur. La caualerie pré­ 
sente le même rapport pour les années 1839, 1840 et 1841. L'artille1·ie dépasse 
de beaucoup celle proportion : elle éflale à peu près le cinquième de ce qui 
existait en 1829, et c'est sur l'ordonnance, rendue le 5 août de cette année, 
que le personnel a été calculé. 

On ne prétend cependant pas imposer celle organisation. Mais si, en pro­ 
posant des réductions, l'on n'indiquait pas le moyen de les opérer , on ne 
pourrait persuader à la Chambre de les adopter. Il faut que la Chambre sache 
que des réductions sont possibles; il faut donc indiquer les moyens que pour­ 
rait employer M. le Ministre de la Guerre, d'appliquer les réductions que la 
Chambre lui prescrirait. Mais en cela on ne l'oblige à rien : on ne lui fait que 
des indications, et il est bien entendu qu'il est parfaitement libre de se mou­ 
voir dans Je cercle des articles qui lui sont alloués . 

. -··--···-·--· ·------········-···----------------- 

(1) Essai sur l'orgatiisation militaire de la Prusse. Paris, 1831, in-B", chez Anseliu , -- Intro­ 
duction pages xxxrn et 1 v, 



( 4 ) 

Celte manière de procéder sui· les articles 1, 2 et 3 de la section Il cl u chu­ 
pitre IJ 

1 
nous n conduits à des réductions proporl.ionnelles sur les articles 1. 2, 

3, 4 
1 
5 et 6 de la section Ill (lu même chapitre. 

Nous abordons l'examen spéciul de chacun des articles du Budget. 

CHAPITRE PREMlEH. 

AD !UINISTRATJON CENT llALE. 

ARTICLE J•I\EMIER. - T1·ai'tement du, 1Jlù1ù1t·re . . fr. 

Adopté. 

A,w. 2. - Traitements des employés et suppldments auœ 
offioi'ers 173.000 )) 

Cet article présente, sur le chiffre de l'année dernière, une augmentation de 
8000 francs, destinée à payer les suppléments aux officiers employés dans les 
bureaux du Ministère. Cette somme, comme le fait remarquer la note qui se 
trouve à la page l~l du Budget, figumit précédemment à l'article : État-moior 
général. - La troisième section demande à quelle somme se sont élevées, tin 
1842, les indemnités des officiers détachés au Ministère de la Guerre. La qua­ 
trième section demande des explications sur ce chiffre. Un état annexé sub 
lt'tt. A., indique l'emploi de cette somme. La section centrale ne croit pas de­ 
voir donner son assentiment au transfert proposé; il n'y a, lui semble-t-il , 
aucune raison de porter à cet article le supplément plutôt que le principal; 
toutefois, comme celte allocation lui paraît juste, elle propose de la faire fi­ 
gurer 1 comme les années précédentes , à l'art. Ier du chapitre II. 

Par suite de ce transfert, le montant de l'art. 2 serait réduit à 165,000 francs. 
La section centrale adopte ce dernier chiffre. 

ART. 3. - Matériel du 1'Hnùtere . . fr. 40,000 )) 

Adopté. 

A11.T. 4. - Dépôt de la guerre . 

Adopté. 

. fr. 19,000 )) 

ART. 5. Secours a d'anciens militaires , a des veuves 
et enfants mineurs . fr. 6,000 » 

Adopté par la section centrale, qui propose d'ajouter au libellé les mols : et à 
d'anciens employés du, JllùiistJre de la Guerre. 
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CHAPITRE II. 

SOLDES ET MASSES, FflAIS DIVEllS DES CORPS. 

SECTION I. 

Solde de l'état-major. 

ARTICU: PREMIER, - Etat-major gdnéral . . fr. 497,000 )) 

La troisième section demande comment il se fait que, tandis que le nombre 
des généraux s'augmente outre mesure, le chiffre pétitionné pom l'état-major 
général se trouve diminué. Elle propose une réduction de 23.,280 francs. 

La section centrale s'est fait produire un état indiquant le nombre, les noms 
et la position des !Jénéraux:. 11 résulte de ce tableau (voir litt. B) qu'au lieu de 
sept lieutenants-généraux et de seize généraux-majors, pour lesquels la Législa­ 
ture avait alloué des traitements, nous avons maintenant hut"t lieutenants-géné­ 
raux et diœ-sept s:énéraux-majors en activité. Les réductions opérées sur les 
articles n'empêchent donc pas les promotions. Il n'y a qu'une loi qui puisse 
poser des limites au Gouvernement. C'est ce qui existe en France, par l'effet de 
la loi du -4 août 1839 qui a réglé le nombre des maréchaux de France, des 
lieutenants-généraux et des maréchaux de camp. 

Si nous comparons le crédit demandé avec celui qui a été alloué dans le 
Budget de 1842, nous trouvons une augmentation réelle au lieu de la dimi­ 
nution présentée par M. le Ministre. L'allocation de l'année dernière était de 
fr. 597,-477 60 es; celle année, elle pourrait être réduite du traitement de trois 
généraux-majors payés sur d'autres fonds (34,626 francs). L'article serait donc 
de fr. â62,85 l 60 es. 

L'article actuel doit être recomposé ainsi qu'il suit : 

1° 2 généraux en disponibilité, portés à l'article Ier du 
chapitre VI. . . . . . . . . fr. 
2° o commandants de province. 
3° Suppléments aux officiers employés au Ministère de la 

Guerre . 
4° Somme demandée . 

191010 )) 
411790 )) 

8,000 » 

-497,000 )) 

ToTAL. . fr. 565,800 ,, 

La différence en plus, pour cette année, serait donc de fr. 2,948 40 c9• 
La section centrale propose de fixer le chiffre de l'art. I« à fr. 562,851 60 es. 
La réduction des sommes indiquées aux trois premiers nos a été faite, quant 

au n° 3°, sur l'art. 2 du chap. Jer, et elle sera opérée, quanl au n° 2°, SUI' 

l'art. 2 du présent chapitre; et enfin, quant au n° 3°, sur l'art. le1• du chap, VI. 
2 
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ART. 2. - État-major des provinces et des places. fr. 2(3:S, 036 )) 

Eu retranchant les 41~790 francs pour traitements des commandants des 
provinces. transférés ù l'art. Ier 1 il reste 2231246 francs. La section centrale 
adopte ce dernier chiffre, sans reconnaltre 1 toutefois. la nécessité d'un per­ 
sonnel aussi nombi eux pour celle par lie du service. 

Anr. 3. - Service de I'ïntendance. 

Adopté. 

. fr. 1091151 50 

Ain. 4. - Service de santé. 

Adopté, 

. fr. 

ART. 5. Indemnuës mtx gdndrau,r, auo: commandants 
des corps et o({tciers dans une positz'on spé­ 
ciale . . . . fr. 251000 )) 

Adopté. 

SECTION li. 

Solde et Habilfemcnt des diverses armes. 

AnTICLE P1rnMma. - Infanterie . . fr. 10,334,000 )} 

L'organisation d'après laquelle celle somme est calculée, comporte 16 régi­ 
ments ~ ayant ensemble 49 bataillons à 6 compagnies , donc 294 compagnies; 
en outre, 16 bataillons à 4 compagnies, fortes chacune de trois ofliciers et de 
neuf hommes <le cadre. 

Des 294 compagnies , formant les bataillons de guerre~ 24 sont fortes de 
76 hommes : ce sont celles du régiment d'élite. Les autres ont 10 hommes de 
morns. 

Rien n'explique celte différence de force. Si 76 hommes sont nécessaires 1 

pourquoi réduire à 66 la plus forte partie de l'arrne P Pourquoi maintenir tant 
de cadres vides? C'est ce qui n'existe dans aucune armée. 

Considérant l'effectif des compagnies du régiment d'élite comme celui qui 
convient le mieux pour faire un bon service, nous l'avons pris pour point de 
départ des calculs du tableau litt. C. 

Suivant ce tableau, les 16 régiments seraient conservés, chaque régiment 
aurait 4 bataillons et chaque bataillon serait fort de 4 compagnies. 

La dépense s'élèverait à • • . fr. 815:.29,824 ,, 
Somme à laquelle il faudrait ajouter : 
1 ° Pour les 2 compas nies sédentaires et la compagnie de 

discipline . 162,762 95 
2° Pour les enfants de troupe, première mise, solde <l'ab- 

sence et chevrons . 374.,701 23 

Le total serait de. 
Mais il y a à déduire pour journées d'hôpital . 

RESTE. 

. fr. 91067,'288 18 
210,000 )) 

fr. 8,857,288 18 
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L'infanterie présenterait encore une force de 1054 officiers cl de ~01172 hommes 
de troupe. Ce dernier effectif n'était , en IB41, que de 191316 hommes i et en 
1842 de 10,-170. 

ART. 2. - Cavalerie 

Malgré les réductions successives qu'a subies celle arme depuis 1840 1 sa force 
nous a encore paru exagérée. Notre rôle est purement défensif, et celle situa­ 
tion exige moins de cavalerie. Pour en fixer la force, nous avons pris le huitième 
des hommes et des chevaux, que portaient les Budgets français de 1839 1 1840 
et 18-H. 

Afin d'arriver à la répartition de ce huitième, on propose la suppression des 
sixièmes escadrons dans les réuiments de chasseurs, lanciers el rruides, Les 
escadrons conservés ont le même nombre de chevaux que dans le projet minis­ 
tériel, el ils ont tous onze hommes de plus. De celle manière 1 ou pare à l'in­ 
convénient auquel voulait remédier M. le ~Jinistre de la Guerro , en demaudant 
un supplément de crédit pour entretenir pendant 4 mois 400 cavaliers jusqu'à 
instruction suffisante des recrues incorporées. 

La force de la cavalerie serait de 289 officiers I et de 4)379 sous-officiers et 
soldats. 

La dépense ( voir le tableau litt. D) serait de. . fr. 
Chiffre auquel on devrait ajouter: pou,r enfant,, de troupe. 

lrn nuse. - Solde d'absence et chevrons . 

2,7lî8)574 10 

45 010 70 l 

Fr. 

Mais il faudrait déduire pour journées d'hôpital . 

L'allocation s'élèverait donc à. 
La réduction serait de. 

2,804,484 80 

70,000 )) 

fr. 2,734,434 80 
499,5lf> 20 

AaT. 3. - Artiller,ie . 

Aucune arme n'a éprouvé autant <le changements dans son organisation. 
Jusqu'en 1836, elle se composait : 
l" De 2 batteries à cheval; 2° de 11 batteries montées, formant un régi~ 

ment d'artillerie de campagne, et 3° de 18 batteries de siége , réparties entre 
3 bataillons. 

En 1836, elle fut organisée en trois régiments. 
En 1842, le nombre des régiments fut porté à 4, L'arrêté organique du 4 juin 

de l'année prérappelée dépasse les prévisions du Budget de 7 officiers, de 47 
hommes et de 90 chevaux. 

Les deux EudB'els au pied de paix, présentés pour 1832 et 1833, ne suppo­ 
saient l'existence que de 24 batteries. Si ce nombre peut paraître restreint 1 
celui de 42 batteries, proposé aujourd'hui, est certainement exagéré. 

Nous avons dit que nous prenions pour base l'organisation française. Le ta­ 
bleau Litt. E a été dressé: pour le personnel 1 d'après l'ordonnance du 5 août l lJ'.29; 
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pour les chevaux rle batteries à cheval el montées, <l'après celle du 18 scptem­ 
bre 1833, et pour les officiers supérieurs, <l'après celle du 8 septembre 1841. 
Ce sont les chiffres les plus élevés qui ont été pris pour points de départ, 

Sous l'ordonnance du o aoùt 1B29, la France n'avait que 10 résiments d'ar­ 
tilleric de liffne à 16 batteries , el 1 régiment d'nrt.illcrie <le la garde à 8 batteries. 
Ce que nous proposons approche bien près du cinquième de l'effectif français : 
il conserve une batterie de plus que nous n'avons eu pendant les fi années les 
plus critiques de notre existence politique. 

La dépense des deux régi10ents monterait à 

Il faut y ajouter : 

. fr. 1.,690/294 10 

1 o Pour les pon tonniers , ouoriers , armuriers et artifi- 
ciers . . • . fr. 

2° Pour les enfants de troupe, l re mise. -Solde d'absence 
et chevrons. !51 825 22 , 

ToTAL. fr. 
A retrancher , pour journées d'hôpital. 
t\insi, la dépense réelle pour le total de la troupe s'élève- 

rail à . . fr. 

L'état-major particulier de l'arme avait toujours été compris 
dans un article distinct. La somme, allouée l'année dernière, 
pour cet objet, montait à. . . • • • fr. 

M. le Ministre demande cette année. 

1,988,810 52 
-4-4,t550 » 

1,944,260 52 

256,8-49 05 
293,226 lo 

L'augmentation est donc de. . fr. 36,377 10 

Rien ne justifie une semblable augmentation. Aussi la section centrale n'a­ 
t-elle pas hésité à vous en proposer le rejet. 

Le crédit de l'année dernière nous paraît devoir être reporté à la section l du 
présent chapitre, dont il formerait l'art. 5. 

Le train d'artillerie, destiné à l'attelage des parcs, des équipages de siége 
el de pont, et à celui des seconds approvieionnements , semble aussi complété­ 
ment inutile en Belgique. 

Le peu de temps qu'exige l'apprentissage de la conduite des voitures, seule 
instruction donnée à celte troupe, permettrait certainement de former des 
hommes très-promptement , si le besoin s'en faisait sentir. 

Il paraît bieu extraordinaire de consacrer annuellement à un pareil service 
une somme de 1591000 fr. 

ART. 4.-Géme, fr. 657,000 1) 

A l'exemple de l'article précédent, l'art. 4 confond deux corps qui avaient 
toujours été distincts, C'est le résultat de la nouvelle organisation introduite 
par I'arrèté du 4 juin de l'année dernière. 
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La lér,alité <le cet arrêté est contestée ù un double point de vue : d'abord , 
eu cc qu'il a confondu deux corps dans lesquels l'avancement a toujours étc\ 
distinct; 2° en cc qu'au rnoy<'t1 dû la confusion des Jeux a rticlos du Budget 1 

il a permis d'augmenter le tr-aitemen t des officiers des snpeu1·~-mi11etH8. 
Sous le rappol'L du droit , l'art. 00 de I'arrèté du 16 mai rn:~8 , portait : 
<c L'avancement est distinct et séparé pour les officiers de l'étal-major du wi- 

)) nie et pou1· les officiers des troupes de celle arme. n 
L'art. 2 <le I'arrèté <lu -1 juin 18-42, porte : 
« L'avancement de tous les officiers du corps du ffénîe, sera commun. » 
Ce dernier arrêté déroge à Lous les antécédents. 
La loi du 16 juin 1836, relative ù l'avancement, el la loi du 18 mars 1838, 

portant organisation de l'école milit aire , ont pris les choses dans l'état où elles 
se trouvaient. 

L'art. 4 de l'arrêté du }er juillet 183t> exigeait , pour être sous-lieutenant du 
génie, d'avoir complété ses cours à l'école militaire, et satisfait aux examens. 

L'art. 9 de la loi du 16 juin 1836 confirme cet état de choses. Si elle admet 
les sous-officiers, ce n'est qu'après examen. 

Mais l'examen lui-même est déterminé par les articles 14 à 17 de la loi sur· 
l'école militaire, <lu 18 mars Ul3ll. 

Il résulte de la combinaison des lois de Ht16 et de 1838 ., que c'est le même 
examen que celui exigé des élèves de l'école militaire que doivent passer les 
sous-officiers. 

C'est dans le sens de ces lois qu'a été porté l'arrêté du 16 mai 1838. 
Les connaissances nécessaires pour l'état-major du uénie sont plus étendues. 
On ne doit <lonc pas les confoudrc. 
C'est lù uu moyen Je détruire l'économie de la loi du 16 juin 1836. 
C'est bouleverser le système d'ancienneté admis par celle loi. 
L'arrêté du 4 juin 1842 est donc contraire au sens et à l'économie des dispo­ 

sitions qu'elle renferme. 
Maintenant, il suffirait de changer les dénominations, de les appliquer à des 

choses différcnles , pour introduire une véritable biual'l"ure Jans l'exécution de 
la loi de 1836 1 el pour lui faire produire un effet contraire à I'inteutiou du lé­ 
sislateur. 

Au point de vue de la dépense , la section centrale ne croit pas qu'i] soit dans 
le droit du Gouvernement d'aug menter le traitement des officiers de sapeurs­ 
mineurs. Depuis 183~ il n'a été fait aucun changement au tarif des traitements 
et soldes, si ce n'est par suite du consentement des Chambres, exprimé lors du 
vote du Budget 1 el M. le Ministrn ne donne aucune raison poul' mo n trer- la né­ 
cessité de cette augrnenlation. 

La section centrale propose de diviser l'artiele , de rnportcr l'état-major du 
génie comme art. 6 de la l1·c section Liu présent chapitre pom· fr. 288~40~ :SO es 
comme l'année dernière, et de fixer la dépense du rérriment des sapeurs-mineurs 
à fr. 373,559 10 es. L'augmentation apparente de fr. 4 .. 964 60 es riue présente 
la somme de ces deux articles , vient de la suppression des journées de marche 
et au camp; la réduction réelle est de 5,611 francs. 

ART. 5. - Gendarmerie 

Adopté. 
3 
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SECTION Ill. 

iUn,,t'G 1l<•s <'01'1)'-, frni~ dh ('rs <'I° hutemuttcs. 

A11T. le•·. - 1'lasse do pm'n fr. 

Cel article présente, sur le chiffre alloue l'année dcrnière , une auur:nenla­ 
lion tic fr. Ji.;57,007 :;2;3 es. 

La 3mc section demande compte de celle aur,nJCnlatiou, que le prix des cé­ 
réales ne paraît pas jusuûcr. 

1\1. le Ministre de la Gucne a tt-ansmis à la section centrale la noie suivante : 

c< La somme allouée au 13uduet de Hl42 pour pain est de fr. 1,173,556 -1:., 

SA-VOIR : 

)) Pour 9,557,043 ra lions à 15 centi mes. . fr. 11433,â;Sü 45 
i> dont on avait pu déduire pour approvisionnements restants 
>> au }cr janvier 1842, une somme de . 260,000 l) 

RESTE. . fr. 1,173,5!)6 45 

,i Le prix élevé du froment pendant l'année courante a porté le prix moyen 
» de la ration de pain à 17f0

8
0
9
0<J0 centimes, ou 2¼ centimes au delà des prévi­ 

n SJOllS, 

n Cette circonstance a non-seulement absorbé les approvisionnements, mais 
» nécessitera même la demande d'un transfert de HS0,000 francs 1 qui rnanque- 
1, ront à cet article pour 1842. 

)) Au Budget pow· 1843 on a été obligé de porter la ration à }(j centimes, 
,, au lieu Je 15, puisqu'en ce moment elle revient à plus de 17 centimes. 

)) La somme de fr. 457,007 23 es, demandée en plus, provient donc, savoir: 

>1 1° De I'augmentation d'un centime sur 9,557,043 ra- 
1> lions . . . . fr. 

>J 2° Les compagnies <l'infante rie, loin d'offrir la consistance 
1, qu'il serait. désirable de leur voir dans l'intérêt de l'instruc- 
1, tion et du service, n'ont pa1, même le personnel nécessaire 
1J pour assurer aux soldats les nuits tic repos que leur accor- 
i> dent les rè13lemeuts. Cet état de choses compromettant à ]a 
l> fois la santé du soldat et l'avenir· de l'arme de l'infanterie, 
1> il était ur&cnt <l'y remédier par une ruajoration d'effectif à 
» tenir sous les armes, ce qui nécessite une augmentation 
>> de 633,980 rations à 16 centimes . 

n 3° De ce que l'on n'a pu faire la déduction fi3urant au 
>> Budget de J8li-2 pour approvisionnernenls; ceux-ci seront 
1> épuisés, car la cherté des denrées n'a pas permis de nou­ 
J> 'Veaux achats 

oij,010 43 

101,436 80 

260,000 » 

ToTAL de la majoration. fr. 457,007 23 
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Cette note justifie l'augmentation dans le système de M. le Ministre. Quant :\ 
nous 1 qui proposons une réduction de 2,414 hommes 1 nous avons 11 opérer 
sur cet article une diminution de fr. 73,171 20 c~. Toutefois elle est suber­ 
donnée à l'adoption des réductions proposées aux articles l 1 2, 3 de la section 
p récéde n I e. 

ART. 2. - nfasses de fourrages . . fr. 2,870,000 n 

Le nombre des chevaux conservés dans notre système s'élèverait seulement : 

1° Pour ceux ayant droit à la ration forte, à 1,993, cc 
q11i1 à raison de fr. 568 06 es, donnent . . fr. 1,133,n37 28 
2° Pour ceux ayant droit à la ration légère, à 21970, 

lesquels 1 à raison <le fr. 466 2B es, donnent. • 1,384,851 60 

TOTAL. . fr. 2,518.788 B8 

Les sommes demandées de ces deux chefs sont 

Pour rations fortes. 
Pour rations légères 

. fr. 

TOTAL. 

1,157,050 )) 
1,508,034 )) 

. fr. 2,66i5,084 )) 

Fr. 21665,084 )) (système du Gouvernement). 
)) 2,518,788 88 (système <le la section centrale). 

Fr. 1461295 12 ( différence en moins dans le système de la section centrale). 

li est porté , pour 210 chevaux d'officiers d'infanterie 1 une somme de 
fr. 95,812 50 es. - Eu accordant aux officiers supérieurs conservés le nombre 
de chevaux. que leur accordait le décret du 30 juin 1810, il n'y aurait que 96 
chevaux 1 pour lesquels l'allocation s'élèverait à 431896 francs : différence 
fr . 51 , 916 iSO c8 • 

Celle dernière somme 1 ajoutée à celle de fr. 1461295 12 c•, que nous avons 
indiquée ci-dessus, donne une réduction totale de fr. 198~211 62 c•. 

Si la Chambre se décidait à conserver Lous les chevaux portés au Budget, 
il y aurait une augmentation de fr. 529,09 l 25 c51 fondée sur ce que 1,370,940 
rations légères 1 portées à raison de 1 franc 10 centimes, coûtent maintenant 
1 franc 27 centimes et 75 centièmes, au lieu d'un franc 10 centimes; et 925,640 
rations fortes à 1 franc i55 centimes et 80 centièmes, au lieu de 1 franc 25 
centimes. 

ART. 3. - 111aaae d'entretien du harnachement. Truite- 
ment et ferrure des ch evau rc . . fr. 87.000 » 

La somme qui serait due pour les chevaux portés au Budget, s'élève à 
fr. 169,998 75 es; moyennant les suppressions proposées i il ne resterait que 
4, HS6 chevaux ayant droit à cette allocation, et à raison de fr. 32 m, es pour 
l'année 1 la somme serait de fr. 136,524 60 es. 
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De l'une et de l'autre de ces sommes doit être déduit le solde présumé dis­ 
ponible, et qui s'élève à fr. 82,99B 75 es; de sorte que l'allocation demandée 
de 87,000 fr. se réduit 1 dans notre système, ù fr. t53,~25 85 es. 

ART. 4. - 1.1lasse de renouoellement de la buffleterie et du 
luirnachoment . . . fr. 

La suppression de 519 chevaux de cavalerie, à 16 francs, 
donne . . fr. 

Celle de 148 chevaux d'artillerie à cheval à 7 francs , donne. 
Et celle de 3;5'.2 chevaux d'artillerie montée et du train 1 à 

fr. 4 25 es, donne. 

8,304 )) 
11036 )) 

1,496 )) 

TOTAL. . fr. 10.836 )) 

L'allocation serait <lonc de 59,164 francs. 

Aar , t>. - Masse de casernement des chooau» 'fr. Bs>, 146 )) 

Les chevaux de cavalerie et d'artillerie sont au nombre <le 4,156 
Ceux de gendarmerie, au nombre <le . 981 

TOTAL. 5,137 chevaux, 
lesquels, à raison <le fr. 14 60 es pour l'année, donnent 75>000 francs. 

La section centrale propose ce dernier chiffre. La réduction est de 10,146 fr. 

ART. 6. - JUas.çe de casernement des hommes. ' fr. 

La troisième section demande des explications sur l'augmentation de cet ar­ 
ticle , qui ne s'élevait 1 l'année dernière, qu'à fr. 622,697 25 es. 

M. le Ministre de la Guerre a fait parvenir à la section centrale la note ci­ 
après : 

<< La majoration provient : 
1) 1° D'une augmentation <le 615/16~ journées de présence de sous-officiers 

i> et soldats ; 
n ~0 De ce qu'un grand nombre de fournitures appartenant à l'État sont 

)> usées et ne peuvent plus servir , et que l'on n'a pu porter au Budget de 1843 
» que 500 hommes pouvant être casernés au moyen <le ces fournitures , au lieu 
>) de 1,000 hommes qui fi3urent au Budget de 1842. 

» Ces deux motifs ont occasionné une augmentation inévitable sur le chiffre 
» de l'indemnité de casernement à payer aux villes. >> 

Cette explication ne serait pas satisfaisante, même dans le système du Mi­ 
nistre. 

Le serwiee du casernement des hommes est fait : 

Par la compagnie Le Grand, pour 
Par l'État, pour 
Par les villes, pour. 

20,600 lits. 
500 » 

12,200 )) 

TOTAL. 331300 lits. 
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L'effectif des hommes ayanl droit ù celte allocation est de 321079 1 suivant 
le Budget. li resterait donc 1.,221 lits disponibles, en supposant que les troupes 
fussen t constamment à 1a caserne, Mais les fournitures des villes ne sont payées 
qu'à raison de l'occupation 1 et c'est généralement sur ces fournitures que tom­ 
bent les non-occupations. 

Les journées de marche el de campement s'élèvent à 500,790. L'article 
serait donc: même dans le système de M. le Ministre, susceptible d'une réduc­ 
tion considérable. 

Dans notre système 1 l'effectif ne s'élevant qu'à 29,6651 il y aurait lieu à sup­ 
primer 3,621) lits, lesquels, à raison de fr. 18 25 es, taux payé aux villes I don­ 
neraient une réduction <le fr. 66,156 25 c9• 

La section centrale propose d'allouer . fr. 592,789 9;5 

AnT. 7. - Frais de route des ofli'oiers. . fr. 1001000 )) 

La section centrale a demandé qu'il fût produit un état détaillé de ce qui a 
été dépensé sur ce crédit les années précédentes. 

Un tableau qu'on trouvera parmi les annexes, sub li'te. F) satisfait à cette 
<le mande. 

La section centrale adopte, au surplus 1 l'article. 

Al\T. 8. - Transports généraua: et autres . 

Adopté. 

- fr. 60,000 )) 

A1tT. 9. - Primes de rengagement . fr. 4,000 )) 

Adopté, 

Anr. 10. - Chauffage et éclairage dee oorps-de-qarde. fr. 
Adopté. 

AaT. 11. - Vivres de campagne au, camp} logement et 
nourriture en -route . . . fr. 

Le camp a déjà coûté des sommes très-considérables, mais dont nous ne 
connaissons pas le montant, à défaut de comptes. Quoique la construction n'en 
remonte pas à une époque bien éloignée, il se trouve dans un tel état <le déla­ 
brement que l'inspecteur 13énéral du 13énie a demandé 632,000 francs pour 
reconstructions et réparations considérables. 

Celle somme n'est pas pétionnée par le Ministre; toutefois celte demande 
devra se faire tôt ou lard? si l'on persiste à maintenir cet établissement. 

Les troupes qui sont réunies doivent, dans leur aller et retour 1 logel' cher. 
l'habitant, cl celle charge est une de celles qui sont les plus impopulail'es en 
Belgique. 

Le surcroît de dépense s'élève à 89~483 francs poul' la troupe. Il est, en ou­ 
tre., demandé au chapitre du génù,, une somme de fr. 34.,7:20 70 c!, C'est donc 

4 
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près de 124i000 francs. Toutes ces charges 11e paraissent pas compensées, en 
supposant même qu'on attoignît le but qu'on s'est proposé. 

La réunion des corps dans une même g amlson 1 de manière à ce qu'ils fus­ 
sent constamment placés sous les yeux <le leurs colonels, produirait <le meilleurs 
effets. 

Ces pour ces motifs que la section. centrale ne croit pas pouvoir proposer à la 
Chambre d'adopter l'allocation demandée. 

11 suffirait de 50~ 9..20 francs pour journées de marche ~ ainsi que pour in­ 
demnité de loyer au gouverneur <le la résidence. 

ART. 12. - Remonte . . fr. 303,000 )) 

Ce chiffre présente, sur celui de l'année dernière, une augmentation de 
2o,935 francs. 

La troisième section a demandé à connaître les motifs de cette majoration. 
En réponse à celle dernière , M. le Ministre de la Guerre a communiqué à la 

section centrale la note ci-après : 

(< La remonte annuelle doit, en temps ordinaire, être calculée à un dixième 
>> de l'effectif , et c'est aussi sur celte hase qu'elle a été fixée par le 2e § de 
,> l'art. 12 de l'arrêté sur l'organisation de la cavalerie, <lu 25 novembre 1818 1 
)) n° 62. 

n C'est ainsi que la remonte, au Budget de 1842, a été fixée à t52~, et à 
>> celui pour 1843, à 517 chevaux. Cepeadant, par suite de l'élévation des 
>> prix, on n'a pu acheter , en 184:2 , le nombre de chevaux portés au Budget, 
>> et on a été obligé d'augmenter les prix, pour l'année 1843, dans les propor­ 
>> tions de ceux des adjudications publiques. 

Si\îOIR: 

Chasseurs à cheval ci lanciers . , 

Cuirassiers • 

Guide!! • • 

l de selle • • • , • • • • • , 
Arlillerie . , • . de trait, achetés par comnussion dans Ies 

, différentes localités. • • • . 

PI\IX 
---·-- - -~ 

110rté! de, porté5 

AU IIUOGET ACH.\T8 AU IUOGET 

de 1842 en 1842 de 1843, 

oOO )1 570 Il ooO ~ 

66!, " 710 " 700 11 

6~0 )1 670 Il 600 Il 

1520 Il 070 JI 600 li 

-400 !I 488 38 !100 li 

- 

J) Il convient aussi d'observer que l'effectif en chevaux, pour le pied de paix 
,, des divers corps de cavalerie et d'artilleric , a été fix.é à un chiffrn tellement 
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>> restreint , que toute réduction ultérieure compromettrait l'avenir de ces 
)) armes. Il est d'autant plus urgent de maintenir ce noyau toujours au corn­ 
)) plet ~ que les armements de 1839 ont prouvé l'impossibilité d'opérer les re­ 
» montes nécessaires au pied de auerrc dans un temps donné. C'est ce que dit 
>1 également le maréchal Soult dans son rapport au Roi, du 8 septembre 1841. 

» L'expérience de la situation embarrassante dans laquelle on s'est trouvé en 
>> 18..40, par rapport aux: armes spéciales de la ca volerie et <le l'artillerie, a 
» prouvé Je danger <l'affaiblir ces armes et la nécessité de leur laisser , ainsi 
» qu'au génie et aux équipages militaires, l'effectif qui leur est indispensable 
>> pour passer facilement du pied <le paix au pied de rruerre, et les mettre en 
)) état d'agir simultanément avec l'infanterie, qui se prête toujours si facile­ 
>> ment à cette transition. » 

La section centrale propose la suppression de cet article : il est inutile d'a­ 
cheter de nouveaux cheveaux , quand on pl'opose de supprimer 1,019 de 
ceux qui existent. 

ART. 13. - F•raù; de bureau et de t'adminietration des 
corps • . fr. 

La section centrale propose de réduire cette allocation à 280,000 francs. 
Tous ces frais sont exorbitants, et permettent de compliquer l'administration 

au point qu'il devient impossible de s'y reconnaître, et que des officiers qui <le­ 
vraient employer leur temps à l'instruction de la troupe, sont en quelque sorte 
transformés en buralistes. 

Les frais de bureau ne s'élèvent en France qu'à 2,000 francs par régiment d'in­ 
fanterie à trois bataillons. Les comptables des compagnies, à qui nos règlements 
allouent 110 francs, n'ont chez nos voisins que 48 francs par an. Cependant la 
tenue des comptes d'un régimeut français exige autant de soins et plus peut­ 
être que la comptabilité d'un de uos régiments. 

CHAPITRE III. 

ÉCOLE ll!LITAIRE. 

ARTICLE PREIIIKR, - Traitements et i"ndemni'tés . fr. 

AdÔpté. 

ART. 2. - Enseignement. . fr. 63 299 27 ' 
La section centrale souhaiterait que le traitement de tous les professeurs civils 

fùt porté à 4,000 francs. Elle regarde ce traitement comme nécessaire, à cause 
de l'interdiction faite à ces professeurs de donner des leçons dans des établisse­ 
ments autres que ceux de l'État. 
Il résulte des renseignements qu'elle s'est procurés, qu'il suffirait d'une 

augmentation de 500 francs à cet article, pour satisfaire au vœu qu'elle émet. 
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Elle propose lt la Chambre de majorer de cette somme le chiffre de l'art. 2
1 
dont 

le montant serait dès lors<lefr. 63,799 27 es. 

All'r, :{. Solde des rfleves . fr. 30,2;,5 )) 

La quatrième section ayant désiré connaître le nombre des élèves 1 voici la ré­ 
ponse que nous a faite M. le Ministre de la Guerre : 

« Le nomhr~ des élèves à l'école militaire doit varier dans le courant de l'an­ 
)) née 1843, comme suit : 

» 16 élèves de l'admission de 1842 resteront l'année entière. 
>) 20 élèves de l'admission de 18-4 I resteront pendant les 34 premiers jours 

>> de l'année. 
n 30 élèves de la grande section d'infanterie resteront pendant les 120 pre­ 

n miers jours de l'année: 
,> Et 24 élèves seront admis dans le courant de l'année 1B43 ~ et séjourneront 

)) à l'école pendant 331 jours. 
n Ce qui fait une rnoyenrie de 49 à 50 élèves pendant l'année, et en ajoutant 

» à ce chiffre le supplément de solde aux élèves qui out le 6rade de sous-officiers, 
» on aura exactement la somme portée au Budget. )) 

La sec lion cen traie adopte le chiffre. 

ART. 4. - Dépenses d' Adm1:nistration. . fr. 22,620 74 

Adopté. 

CHAPITRE IV. 

111.AT'ÉIUt:L DU S.EI\VICI!: OE SANTÉ ET HÔPITAllX., 

ARTICLE PREMIEII.. - Pharmacie centrale . fr. 94,000 » 

Adopté. 

ART, 2. Solde , supplément de solde et pain des ma- 
lades. . fr. 402,300 j) 

Adopté. 

ART, 3. - L()JJ<W des bâtiments, reparations, . ft. 23.000 )) , 

Adopté. 
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CllAPITB.E V. 

MA'fÜIEL DE r,' AitT!LLERIE ET DV GhNlll, 

ARTICLE PnEIIIJEl\. - fllatln·et do L'artillerie, . fr. 600.,000 1) 

Les observations présentées l'année dernière par le Gouvernement sur cet ar­ 
ticle, se terminaient ainsi (1). 

c< Il importe de faire remarquer ici que les chiffres qui ont servi de base au 
» libellé de la dépense à faire pour subvenir aux besoins du matériel de l'artil­ 
» lerie , pendant l'année 184.2, ne sauraient être invoqués par la suite comme 
)) base invariable de ces besoins, attendu que, par l'iusuflisauce des ressources 
)> du Trésor, il a fallu nou-seulernent supprimer des articles (k dépense d'une 
» importance incontestable 1 tels qu'achats de poudres de guerrP 1 mais encore 
» réduire les allocations pour travaux à effectuer dans les grands établisse­ 
>> ments militaires, au point d'obliger à une assez grande diminution du per­ 
» sonnel qui y est employé. )) 

La section centrale a donné une attention toute particulière à cet article, qui 
semblait devoirdevenir inutile; elle a trouvé que loin d'être insuffisant, le chiffre 
est très-mal justifié au taux même auquel il est proposé, 

Ainsi i>0,000 francs avaient été demandés pour fabrication <l'amorces ful­ 
minan les. Ces amorces, d'après les données du Budget de l'année dernière ~ au­ 
raient coûté fr. 17 85 cq le mille, tandis c1ue nous voyons dans les Budgets 
français de 1841 el 1842, que les prix ne sont que de fr. 4 50 es et fr. lt 8l\ es. 

Poul' la fonderie de canons , la dépense spécifiée ne s'élève pas à 70:000 francs, 
tandis qu'il en est demandé 100,000. 

Poul' l'arsenal de construction , les 54 voilures qui sont les seuls objets indi­ 
qués pour être fabriqués I ue doivent coûter que 44,750 francs 1 tandis qu'il en 
est demandé 100,000. 

Enfin, l'on demande encore 801000 fr. pour la fabrication de 2,oOO fusils 1 
et 71875 francs pour sabres de cavalerie ;tandis que ces armes existent en nombre 
plus que suffisant pour satisfaire aux besoins de l'armement, tel qu'il devrait 
être en Belgique. 

Remarquez que l'on va jusqu'à demander des projectiles pour des pièces qui 
ne sont plus d'usage ( boulets de 48) ! 

La section centrale propose une réduction de 200i000 fr. Après Lous les sa­ 
crifices qui ont été faits depuis la révolution, une somme de 400,000 fr. doit 
st.dlire poul' l'entretien et le complément successif de ce qui pourrait encore 
manquer dans celte partie du service, 

Aar. !. - Matéri'el du génie . fr. 1,2041000 » 

Une somme de 143\650 fr. est demandée pour l'entretien des cinq places 
qu'un traité nous oblige à démoli!'. 

(') Fotr Budgets sénéraux de 1842, page 201, 

5 
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La sccl iou centrale propo<ie la suppression de cc créd it , sauf une somme dt' 
:28.,8()0 fr. (del>linée ù des onvraf\'CS que le Département des Travaux Publics 
devmitentretc11i1·)1 et une autre <le 9i300 francs pom réparations à une caser'no 
et à un hôpital. La réduction serait donc de 10:51t5:50 francs. Une dépense pom 
uu tel entretien, qui se représente chaque année 1 a paru inutile à la section 
centrale. 

La suppression des camps entraînerait une autre réduction de 341720 francs. 
L'article proposé par la section centrale est de fr. 1;06:5,230. 

CHAPITUE VI. 

TRAITEMENTS DIVERS, 

A.n. 1 cr. - Traitements de non-aott'vi'té, réforme, etc. fr. 306,811 )) 

Par suite du transfert à fart. lor du chap. Il 1 de la somme de 1'9,010 francs 
pour traitements d'un lieutenant-général et d'un 3éné1·al-major, il y a lieu de 
réduire le présent article de pareille somme. Heste fr. 287,801. 

La section centrale adopte ce dernier chiffre. 

Àll.T. 2. - Traùements des aumôniers. . fr. 32,500 » 

Adopté. 

ART. 3. - Traitements d'employés tèmpora,fres. . fr. 

Adopté. 

An. -4. Pension» de militaires décorés sous l'ancien 
Gouvernement, et secours sur le fonds ile 
lV 'aterloo . . . . . . fr. 

5,350 )) 

2-4,5'39 )) 
Adopté. 

CHAPITRE VII. 

AnTICLE UNIQUE. - Dépenses imprévues . fr. 43,801 37 

Adopté. 

-r-:rcn 

Jusqu'ici nous n'avons tenu aucun compte du traitement des officiers qui 
nous ont paru excéder les besoins du service. 

Les droits de ces officiers sont consacrés par 1a Constitution et par la loi sur 
la position des officiers. 
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Celle dernière \01 nous a paru trop riaoureuse pour <les braves qui on l hien 
mérité du pays 1 cl que le besoin seul d'économie force ù pi-ivor de leur euiploi. 
Sans aucune distinction d'armes 1 la loi dont il s'arriL n'accorde aux officiers in­ 
férieurs 1 en non-activité, que la moitié du traitement d'infanterie affecté au 
3rade dont ils sont revêtus. 
I'ar dérogation à cette disposition .. la section cenuale propose d'accorder- le 

traitement <le disponibilité aux officiers inférieurs qui perdraient leurs emplois 1 
dans le cas où les réductions proposées seraient accueillies par la Chambi-c. Tous 
les ofliciers qui seraient supprimés à la suite de ces réductions jouir-aient des 
deux tiers du traitement d'activité de leur arme. Une somme de 1,15;5,174 fr. 
est nécessaire pour cet objet. 

La section centrale ne doute pas qu'on ne puisse facilemcnt , au moyen de cette 
dernière allocation, sinon réaliser ses propositions 1 du moins s'en approcher 
beaucoup ~ sans exciter le moindre mécontentement. 

De plus , afin de faciliter la transition, elle prnpose l'allocation du Budget en 
une somme globale de 27 millions. L'excédant de cette somme sur le Budget 
réduit I couvrirait la différence <le dépense faite dans la première partie de 
l'année, et permettrait de ménager un temps suffisant pour l'adoption d'un 
nouveau système. 

Le Bapporteur , Le Prés·ùlent, 

S .-B. BRA.BAN"'f. RAIK:EJI. 
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PRO.JET DE LOI. 

l\01 Dl~S DELGES , 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, dé­ 
crété et Nous ordonnons cc qui suit: 

ARTICLE PREl\llER. 

Le Budget du Ministère de la Guerre, pour l'année -184,3, 
est fixé i1 une somme globale de vingt-sept millions de francs 
( fr. 27,000,000). 

ART. 2. 

Par dérogation ~1 l'art. ü de la loi du 16juin 185G (Btilletin 
officiels n" 512), les officiers qui seraient mis en non-activité 
par suppression d'emploi, jouiront des deux tiers du traite­ 
ment d'activité affecté dans leur arme au grade dont ils sont 
revêtus. 

Une somme de un million cent cinquante-cinq mille cent 
so'ixante-qiiatorze francs (fr. 1, Hm,t '14), à prend re sur celle 
accordée à l'art. 1°', est à cet effet mise à la disposition du 
Gouverncmen t. 

ART. 5. 

Les crédits provisoires accordés par les lois des 50 décem­ 
- hre 1842 el 14 février 1845 sont annulés. 

ART. 4. 

L'exécution de la présente loi est reportée au 1e,· janvier. 
Mandons et ordonnons, etc. 

- 



PIÈCES JUS1,IFICA'l_,IVES. 
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Lrrr. A. -- 
ÉTAT INDICATIF 

Des mppléments de solde alloués pour l'année f 812 aux officiers détachés au 
Ministère de la Guerre. 

SlJl'JlI.ÉlUENT DE SOLDE: 
NOM ---- - 

GI\ADK 
- Observatlons. 

DES OF1"1CIERS. 
~IONTAi'l'I', Dl'nfa 50\1'1E 

l'OUR L'A~~llE DE 1;ALLOCtTIO~. PERÇUE, 

Colonel. 1,000 ll 7 mois. , ... 08~ ~Vt 

Major. -41:SO li 7 id. .... 26.2 oO 

Capitaine. 800 )1 12 id. • ' t ' 850 )1 

Icl, 800 " 12 id. t t •• 81,0 11 

Id. 8150 1) 12 id. ' ... 850 )1 

Id. 1,00 )) 12 id. .... 450 11 

Id. 800 l) 1 mois 6 jours. 84 80 

Lieutenant, 1,060 H 12 mois .. , , • I,060 li 

Id. 1,060 l) 3 mois 6 jours. 31 I 47 

Jd. 1,060 )) 8 mois •.... 706 67 

Id. 1,060 )) 12 hl. .... l ,OûO " 
Sous-lieutenant. 1,060 li 12 id. . ' . ~ l,000 " 

TotAL ..••. , fr, 8,128 78 

DtoomE i/2 p. 0/o pour médicaments ..•..... -40 64 

R1:stE, • • • • • fr, 8,088 14 

D 

V 

D 
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Lrrr. D. 

ÉTAT N011INATIF 

Des officiers 9énél'mu;, iudiqucml lc111· âge et leurs sel'vtcrs. 

MNÉES 1 ..• 1 0::: 
A •• NO!I ET PRÉNOMS, AüE . de CAllPAGNES, Observnhous. C 
',::i 

~ sr.nvmns. 

LIEUTENANTS-GENI~RAUX. 

l 1 ÉVAIN, Louis-Auguste-Frédéric. ' 67 ans. ol ans. 1 8 

2 1 DE MERCX, Maurice-Ignace 6:B 112 1 G 1 Conseil ler ,\ la 11.mlr- . " li 1 

1 Cour rmh t an i', 

"' 1 CLUMP, Joseph-Ignace 6'B l) 44 )! 1 20 ;"') 

4 I GOETHALS, Charles , . 60 li 41:S li Il 

ü 1 MALHERBE, Jean-Antoine-Joseph. 60 li Ml li 1 8 

6 1 DAINE , Nicolas-Joseph • 60 Il 47 li 16 An u arlemunt de 1, - 
Iorrne 

7 1 SKRZYNECKI , Jean , ' 1 00 )) 3 Il li Eu disporulnhte. 

8 1 DE MARNEFFE, Louis-Joseph • 0$ )) ~8 li 14 

9 1 GOBLET, Joseph-Albert , ü:l " 3'.2 ,, 1 8 

JO 1 L'OLIVIER, Nicolas . so li 38 Il 1 8 

Il 1 D'HANE . '1 li 1 li 1 li 
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-· -·-' - - r - - 

•.. AN:iEtS <I o. 
"' NOU El' Pltt:N(ntS, \GI: OhSf'l'\'atioui.. : de Cc\llPAG~ES, _., 

,>-; SEJ\Vl(,I ~ 

•• 
GltNÉllAUX-MAJOH.S. 

1\ŒLLlNET, A ntoine-Frnnçois . 71~ ans. 1:2 ans. 1 1 Eo non-nctrvué. 

::!, I DE LA HA Y li, Nicolas-Auguste (il) li 37 Il 13 

:i 1 LOIX, Désiré-Joseph • 08 " 87 Il us 1 t~ommaudnnl clo }•laco 
de lrt: cl.-ssc. 

11 1 LEfiOUTTE: Jenn-Frnnçois-Nicolns, oH 1, 38 Il lo 

I' I VAN REIHOOHTERE, Charles-Ants. o7 Il 37 Il 13 ,) 

6 1 V ANDA.lHME , Nicolas-Joseph 1,7 " 36 Il 12 

7 I DE 1\U:HCX., Édouard-Alexis 154 )) ,Il Il 6 1 En drspomlnhté 

8 1 PRISSE, Albert-Florent-Joseph. . !H Il 31 )) 8 

9 1 DEYS, Jean-Baptiste-Joseph l>3 Il 34 1' 9 

10 1 lllUAU10NT, Laurent . IS3 1) 34 JI 11 

li I DUVAL DE ELAIŒGNIES, Éd.-fil. oi li 27 )1 li En nou-ucnerté. 

12 I NYPELS, Dominique-Huber-t 52 Il ~o " 1S Eo. nou-aetreue 

l3 1 WlLLl'!!AR, J ean-Pierre-Christiaens. 02 " 33 " 6 

1-4 1 LANGERMANN, Daniel-Gottfried . ol • 10 )) 2 

Jo 1 DE LOOZ DE CORSWARE~1, Jean, ol 1) ~m )) 8 

16 1 DE LIE~I, Henri-Félix-Prosper , . 50 li i3 )) 7 

17 1 ANOUL, Victor-Prosper-Ernest. .48 1) 3:2 Il 6 

18 DE ZENTIS DE FRYMELlSON, Ch. 150 » 32 Il 8 

19 NIELLON, Chutes. 47 )) 12 )) ~ 1 En dupon1h,loté. 

20 I JOLLY, André-Édouaa·J 4j li 16 li 2 

'.21 1 KRUSZEWSKI, Ignace 4'.2 " 10 li 3 

~'.2 1 CHAZAL, Pierre-Emmanuel-Félix . So Il 12 " 2 



C ~m ) 
LI'!'l'. c. --.....-....... 

- 
lllO~TANT s ..; 

GRADES. ---,-,:-.------- ... 
~ 

Jq TOTAL1X 
>et 
C, 

<:.J = INDI\ UlUtL, PU\ GllADE, 

Un régiment ll'ùi{antcrie se compose d'tm état-moJor el de 4· bataillons à 4 compaqnies chacun. 

f0 L'état-major co111p1·cJUl eu offlcters 

2 1 Colonel 
4 4 Majorn -- 6 1 CapiUunc-quart1c1·-rnaîtrc . 
)) 4 Adjudants-majors 
)) 1 Officier payant . 

1 Olfidcr· d'halnllcment 
)) 1 Lieutenant porte-drapeau , 
n 1 Médecin de régiment 

" 3 ]Il. de bataillon 
--.-- 

2° Chaque compagnie compte en offlolcrs : 

1 Gapitainc au trauement moyeu 
1 Lieutenant . 
1 Seus-Iieutenant . 

ô 
O.OOOx 1G= 

A déduire ½ p. '/•· . 

TouL du tcaitcment de (\5 officiers. 

3° Le petit état-major est formé de : 

4 Adjudants-sous-officiers 
1 T ambour-major-, 
1 l'lhître-armuricr 
2 IJ. tailleur et cordonnier 
4 Oaporaux , tambours ou cornets . 

12 To-ru de la solde jouraahèce. -1- 

4 
1 

)) 8 
» 2 
)) 00 -- -- 
• 76 

4° ChUtJllC eompagute est ïorte de : 

Sergen t-major 
Ser(felllS • 

. Fourrier . 
Caporaux. 
Tumbours 0\1 cornets 
Soldats 

Tour. do la soldcjoumallérc. 

TOTAL du régiment. 

7,400 >l 7,400 )) 

5,050 >l 20,200 " 
3,500 " 3,300 " 
2,500 " 10,000 " 
1,000 I! 1,UOO ,, 
1,l190 " 1,690 )) 

1,000 " 1,900 ., 

3,350 " 5,550 ., 
2,500 h 7,500 " 

0,100 " }) 

1,900 ,, )) 

1,600 " )) 

0,000 }) }) 

.... 105,600 " 
162,840 " 

.... 814 20 

.... 102,0215 80 

2 71 10 84 
1 07 1 07 
1 99 1 90 
"92 1 84 
1 13 4 52 

.... 21 16 

1 90 1 90 
1 (17 6 08 
1 07 1 67 
» 92 7 3(j 

,, 81 1 62 

,, 71 li 42 00 

. . ' . 02 22 

~ . . . . .... 

21.16x565= 

102,025 80 

7,723 40 

62.22XiS65= 22,710 50 
22.710 30)( Hl= 303,364 80 - 

fr. 1533,114 

7 
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LITT. Il. 

UONTAI\T 
•• ai -~ "' ., GRADES . TOTAUX. ~ l'I 
"' :;! = 0 
Q l:rl IN0IVIDUllf •• PAIi GIUIJI:, 

Jo L'état-major d'un rég·lmcut ile cavalerie 
se C0IUJIOSC de : 

3 1 Colonel 8,400 >) 8,100 " 
4 2 Majors s.soo ,, 11,000 ,, 
4 2 Adjudants-majors , 1) 7,350 . 
2 1 Oapitnino-instructeur . 5,800 " 3,800 " 
)l 1 Id. quartier-maître. 5,500 ,, 5,500 1) 

)) 1 Officier d'habillement . 1,600 " 1,6\JO ,, 
2 1 Porte-étendard . 2,0:50 )) 2,050 ,1 

1 1 Uédccin do réc;imcnt . . 5,550 ,, 3,550 )) 

1 1 Id. de bataillon . . 2,!'i0O " 2,trno " 
1 1 Vétérinaire de 1'" classe 2,500 " 2,tî00 " 
1 1 Id. rie 2m, classe . 2,100 J) 2,100 " 

19 15 48,040 " X 7= 342,080 )) 

2° L'esearlrou compte en ofûeters : 

2 1 Capitaine commandant 4,(150 J) 4,0!,0 ,, 
2 1 Id. en second. s.seo " 5,800 " 
4 2 Lieutenants . 2,050 )) 5,000 l) 

,t 2 Sous-lieutenants. 2,500 » 5,000 >l 

12 6 19,;S50 " X35= 638,!550 \\ 

081,130 )) 

A déduire ½ p. •J •. ... 4,00!5 65 

076,224 35 

3° Le petit état-mnjor d'un régiment est 
formé de: 

2 2 Adjnclants-sous-officicrs 2 92 5 84 
1 1 Trompette maréchal-des-logis 2 29 2 29 
1 1 Id. brigndior 1 88 1 88 
Il 1 Maître-armurier. 2 52 2 t,2 ,, 5 Id. tailleur, bottier, sellier 1 )) 5 )) 

4 1 
8 ÎOTAL de la solde journalière. . ... '15 53 

15 !.>3X365= .. 5,668 45 X 7= 30,679 15 

4° Chaque escadron est foi•t rte : 

» 1 l\Iarécltal-des-Joais-chef 2 52 2 52 
,, 6 Maréchaux-des-logis 2 00 12 54 
)) 1 Jd. fourriet . 2 09 2 09 
Il 12 Brigadiers 1 21 14 52 
Il 5 Trom poues • . 1 67 5 01 
" 2 Marécliaux-ferranls '.I )) 2 " 

100 106 Cavaliers . '.I ,, 10û " 

100 j1s·1 Tor AL de la solde journalière. 144 û8 -- 
144 68X565= . ' 52,808 20 x35= 1,742,670 60 

TOTAL. . . . . fr • 2,758,574 10 
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LIT1' •. E. -------· 

- - - - 

illOiH',~ .NT 
i-i "' .. GHADES. ~ ~ "' 'J'OTAIJX. 

li'\ ... "' = ~ u INDl\l1JUt:r. , !•AI\Gl\\llf., 

1• L'c:tat-naajor ,l'un réglmeut (l'artillerie se 
eOWJ)0SC de : 

3 1 Colonel . 8,400 8,-100 
. ,, ,, 

3 1 Lieutenant-colonel . O,50O l) o,~oo ,, 
l-i 7 Majors 5,tiOO " 38,ti00 11 

2 1 Instructeur d'équitation 4,0~0 • ,i,mrn » 

. 1 2 Adj udants-rnajors . 4,650 " !),300 ,, 
l) 1 Capltaine-quru-ticr-maîtrc . 5,300 " 5,300 ,, 
)) 1 Officier payeur . 1,000 0 1,0uO ,, 
)) 1 Id. d'habillcmen t • -J,O0O ,, 1,000 " 
1 ., Médecin de 1·ét;imeut . 3l:Hi0 " 5,350 ,, 

2 2 Id. de bataillon 2,500 " r,,ooo " 
1 1 Vétérinaire de 1" classe 2,500 ,, 2,500 l1 

3 3 Id. de 2m, >) 2,100 " 0,300 ,, 
-- -- .. 90,800 •) 

33 22 - - 
2° Une batterie à cheval est commandée par: 

2 1 Capitaine commandant 4,(350 l) 

2 1 Id. en second 3,800 ~ 
1 1 Lieutenant 2,050 )) 

1 1 Sous-lieutenant . . 2,500 )) 

-- -- 
û 4 15,900 )) X 2= . ' 27,800 ,, - - 1 

3° Les nattcetes montées, à pied et cadre de 
dépôt sont cnmmaurlées par : 

2 1 Capitaine commandant 4,200 " 
2 1 Id. en second 3,800 " 
1 1 Lieutenant 2,500 " 
1 1 Sous-lieutenant , 2,100 " - -~ 
6 4 12,vOO " X 15= ' ' 189,000 " - - TOTAL du traitement des officiers. . . ' ' 507,690 " 

A déduire ] p. "/o, .. ' .. . . 1,558 45 

300,'151 55 

4° Le pettt état-major se compose cle: 

" 4 Adj uda nts-sous-officicrs 2 1.)2 11 68 

>l 1 Trompette maréchal-de-togts . 2 24 2 24 

,. 1 'I'rompette brigadier 1 88 l 88 

n 1 Chef artificier 2 52 2 52 

" l Maître-armurier 2 20 2 20 

" 5 Maîtres-ouvriers >) 02 2 70 

-- -- 
4 11 25 28 x5v5= 8/i97 02 - - 
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Lm. E. 

- 
l'UONCA.T\1 

"' ,,, GRADES. ----------"'- 
- - :: "" 1 O'fAlJX 

"' ~ p ..., 
"' ~ INDI\ IDùtL P ~n GUAOE c.:, 

Ü" Une lmttcrJc u cücval est forte de 

'] l\Iarochal-dcs logis chef 2 l12 2 1;2 

(, 1\1,m,chau:-. des-logis 2 00 12 b4 

1 Fuuu-rcr 2 00 2 09 

/48' 6 Illirrad1ers . 1 20 7 20 

6 Al uûcrors, 1 09 (3 54 

18 Canonnier s de 1" classe . 1 04 18 72 

24 Id de 2"'• )) . u Of) 23 7ft 

{ 12 
Conducteur I de 1" ' 1 0/4 12 18 

]l, 18 Id. de 2"'• " )) 09 17 82 

' 4 Ouvriers . 1 02 4 08 

' 2 Maréchaux lerrants. l) 99 1 \)8 

1 nou11·Plicr 1 02 1 02 

" 5 Trompettes . 1 67 5 01 
---- ~;- 1115 7û ><ilüo=42,202 4ox 2= 84,üO4 80 

1 
(l0 Une batter lc montee est forte dt>: 

1 !\lai echal-des-logi s-ch cf 2 41 2 41 

,J (j Mai cchanx-des-logrs 1 \)9 11 94 

1 Foun-m . 1 00 1 09 

6 Bugvdrers 1 20 7 20 

l 1~ 
A1lltt(,(CIS. 1 02 6 12 
Canonniers de l" classe » 92 ro 56 

1 24 Id. de 2"0 >) • 81 11) 44 

t 12 
Conducteurs de 1 « >) 

)0 18 de 2"" 
)) 00 29 70 

Id. ,, 
4 ÛUVIÎCl'/:,. 1 02 4 08 

" 2 Maréchaux-Icrrauts 0 09 1 08 
l Bourrelier ' 1 02 l 02 

' 3 Trompettes , 1 56 4 68 

3()1~- Tout tle la solde journahere, ... 107 12 X 365=3!),098 80X7= 275,001 60 

7• Une natterte :t 11ied est forte de · 

' l l\J aréchal-dee logrs-clief 2 20 2 20 

" 4 Maréchaux des-logis 1 88 7 52 
» 1 Fou11·1e1· 1 88 1 88 

" 4 Bngadiers ·1 13 4 52 
> 4 Art1fic1ers . l 02 4 08 
> 18 Canomucrs de 1 n. classe )) 02 1G lj(, 

' 24 Id dl 2'"' " û 81 19 44 

' 4 Ouvriers . 1 02 4 08 
>) 2 Trompette, . 1 56 5 12 

~ 
ToTH de la solde JOUI na lien 65 40 x3û5=25,HI OOx7= 161,987 " 

1 1 
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- --- 
nIONTANT 

),( ;, -------....-;---- - - '-' '" GRADE S. TOTAUX. ..., 
"' .,. 

"' lPi •• 0 
INDl'VIDUEL. PA.Il GnAOE. u :::i 

8• Un cadre de clé1)ôt se compose de ; 

» 1 Marcchal-dcs-lorçis-chcf 2 20 2 20 
~ () li[ ardchnux-dcs-Iogls 1 88 11 28 

" 1 Fourrier . 1 88 1 88 
~ 0 Bril}adiers 1 15 ü 78 
,. 2 !II aréchau x-Ierrau ts )) 90 1 08 

" 1 Bourrelier 1 02 1 02 

" 2 Trompettes . 1 50 3 12 

10 j 10 
----- 

ToTndc la solde journalière. . ' . 28 26 
' 

28.20X505= . ' ' ' .. 10.314 90 

---·-• 
TOTAL d'un régiment. . ' . ' ' ' 845 .147 05 X 2=1,G00,294 10 

8 
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LITT. I'. 

f~TA'f l}ÉTAILLÉ 
De l'emploi dee crédits alloués pour [rais de route des officie1•:-;, 

pendant Les exercices 181.iJ et 1812. 

t"0DIRECTION 2° VlHEC'fJO:'i 3° DIHECTION 4,0 lllRECT!ON 

r,' AD'IINIS1fiAflOJI'. IJ'ADtlNISTl\ATIO'i. D'ADll1' ISTJIA1 IO'i D1AI/Jllt,ISTIHTJO1i. 

MOIS, --~ ..• ____,_..,...----~ -~- ,.,..__._____,_..----- ___ ..........___._ ••........ ~-··,. 

t84t. 1812. 1041. 1812. lB4l rn12. llUI IM2 

.lauvicr ... ü05 oc 7i08 50 1>\!7 70 ,, 111 75 70 70 53 04 124 40 

Février ... 220 ':!5 451 70 245 83 32 " 580 32 445 40 304 3G 50 51 

Ma1•s ..... 428 35 821 08 007 34 1,174 28 l,5;H 51 1,550 05 1,050 20 l,445 28 

Ami. .. ,. 3,018 74 2,405 50 2,774 00 1,807 2,1 1,002 72 2,514 07 1,844 45 1,111 27 

l\Iai ...... 988 80 Oli6 50 2,205 58 l,Ci35 10 1,412 14 824 04 1 ,ooo 34 1,Hî7 51 

Juin ..... 1,061 61 1,904 80 1 ,G!Jl 55 875 80 1,003 58 1,757 28 9'.;5 36 1.110 11 

J ui!lct. ... 1,852 12 2,015 es 1,810 60 30() 05 545 20 1,1.130 03 551 88 5\J5 60 

AoûL ••.•• 1,605 90 700 00 2,880 10 609 83 1,155 75 522 85 t,:'103 70 457 10 

Septembre. 1,007 04 2,007 53 2,350 54 5,005 Ci5 717 08 1,103 70 1,557 31 811 77 

Octobre •. , 1,024 55 2,502 59 2,508 06 6,005 76 1,950 50 5,012 05 1,055 07 5,097 90 

Novembre. 1,236 95 (1) 4,'J.<17 76 (l) 1,158 57 (1} 775 87 (1) 

Déccmbre , 1,905 06 (t) 8.850 44 (1) 5,992 26 (1) 1,045 45 ( 1) 

TOTA.UJ.. 16,242 88 14,871 85 50,400 82 18,529 77 
"·'" o, l '°·"" '" 11,511 70 9,070 11 

fié.capitulation. 

mu !84'2 . 

1" Direction d'administeation. . fr. 16,242 88 14,871 80 

2• ,, 50,409 82 18,529 77 

s~ >) 10,ô12 07 10,520 70 

4• 11,511 70 0,970 11 

TOT.lTI\ . fr. 74,476 47 1 50,008 50 

(1) Les dépenses de novembre et décembre 1842 ne sont pas encore connues; le chiffre sera élevé pour les 
inspections t:énérnles el autres missions .i payer. 
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LITT. G. 

ÉTAT COlUP ARATIF 
Entre les crédits demandés pour I' cxerc tee 1843 el ceux proposâs 

par la sectuni centrale. 

-~ 
CUAPil'IU~S 

ET 

NATURE Des DLPENSI:S 

Cl\Ll>IT --- 
m )1 \'\Ill, 

- 1' --------- 

l'OUR 18i3. 

1'110110~1' 

p11 la 
SU, l lO,~ lLi'l IR \LF. 

Observations. 

2 

J 

) 

CUAI'ITI\l~ I" 

'f1 a1 ternen t du l\I1ms tre , 

des emplo) és rt supplemonts aux 
0Ulc1us. 

l\1atérwl <lu l\l1nislcre 

Dépôt de la (pierre 

Secours à d'andcus nnhtaucs, a des Hures et 
enfants nuneurs ( a . • 

CIJAPITI\E 11. 

i,QLDts l,;T :u,ss~, J::R\IS DIVl>RS DlS LORPS 

SI:C110N l" 

Solde <le l'Etat-Major•. 

Etat-maJor rrénéral. 

des p1 ounces et des places. 

Servree de l'intendance 

de santé. 

Indemnités aux généraux , aux commandants 
des corps et ofllcrers dans une posiuon spé­ 
ciale 

SECTION Il 

Solde et llabillemcut des llivel'sc~ 
armes 

Infante, 1e. 

Cavalerie 

Arl11leric • 

Geme, 

Gendarmene 

,\. RBPOll'tER. fr 

21,000 

175,000 , 

40,000 " 

19,000 ,, 

6,000 ,, 

21,000 ,, 

165,000 ,, 

40,000 ., 

rn,ooo ,, 

û,000 » 1 11) Lo sccuou ci.nu ale p,op",c 
,l «1011lc1 au Irbc llc los mot, et 
a d'ancte11< emplvJ ,,s d11 !,J1111s­ 
ter c do I« G1,c..1, u 

407,000 ,, 502,851 60 

205,036 1) 225,240 D 

100,151 :30 109,151 50 

280,855 25 280,855 25 

25,000 )) 25,000 l) 

(b 10,554,000 " 8,857,288 1B 

3,234,000 )l 2,754,484 80 

(o 2,074,000 " 2,201,109 157 

(d 057 ,000 l) 601,904 00 

1 567 .coo " 1,507,000 • 
1----------1-----. ·----- 

10,002,042 751 17,473,0SJ 50 

b) S,,uv,ut une tl«loi auou tic 
!li. le M11rnl1c de 1" Guerre, c'est 
l'"r eirour 'Ill" le proJcL de uud­ 
get rorte 45,0OO f,ancs d,• plu,. 

c) La scctron ccuteale propo,~ 
do divrser- celle allccuuon ,k l• 
llUUU~re ~HIV mte 
A,t 3 Art,tlc11c 1,944,2.bO 5'.! 
Ait 5 dcltt~ou lr'- 

d11 d1a11 Il Etul- 
rnaJor tic l ort1llc, '.!56,849 O!\ 

'fotol 2,201,1011 57 

d) l..• section centrale propose 
Je CÎ.1v15er mns r c, ttc nllocatwn 
I• ( ('c ,ua,t l,ut 6 de la 

sect 1 ec du chap II) Étal-m11or 
du génw 288,405 50 

2•Ait,4,GtlllC :i7.3,559 10 

Tot•! 661,964 60 
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Clli\PITRES 

Lf 

NATUIŒ DES DÉPI\NSJÎS. 

Cltl\DIT 
_.,.-- 

nuurmt 

POUil 184(i. 

f>l\01'051, 

pa, ln 
5tC1IO~ CJ,.NTl\AU, 

Ohser1mtions. 

IlEPOlt'.l rr. 1 10,002,042 7n 1 11,41;,,ma 50 

SECTION 111. 

Masses dus corps, ïrnts dtvees cl in­ 
demnités. 

1 1 Masse de pain 

1 
1,0M,lîG5 681 1,057,302 48 

2 

1 

- de fourrages . 2,870,000 ~ 2,071,788 38 

:s - d'entretien <lu harnachement. Traitement 
rt ferrure des chevaux 87,000 n 53,525 85 

-- de renouvellement de la buffleterie et du 
4 1 harnachement. 70,000 l) 59,161 )) 

5 1 - de casernement des chevaux. 

1 
85,146 n 75,000 • 

6 1 - - des hommes 658,946 20 592,780 95 

7 1 Frais de route des officiers. 100,000 • 100,000 " 
8 Transports généraux et autres 60,000 • 60,000 n 

9 1 Prime, de rengagement 4,000 ., 4,000 )) 

10 1 Chaulfagc et éclairage des corps-de-garde . 75,000 0 75,000 >) 

11 1 Vivres de campar,ne au camp, logement et 
nouu-iture en route 1 372,000 )) (a 50,920 >) n) La secuou cenh ale pi oposc 

celle alloeauon pour journee de 
12 1 Remonte (b . 1 303,000 " » ma ache n111s1 que pour lQdem1ut~ 

•l~ loyer au Gou verneur de la r•- 
13 1 Frais de bureau et d'admmistrauon des corps. sulence, 

350,000 )) 280,000 l1 

l,) Lt. section ceQtrole propose 
i. supprrss,on de cet article, 

1 1 1 
CHAPITI\E III. 

ÉCOU all,ITAIIIE. 

1 1 Traitements et indemnités. 35,824 99 53,S!U 90 

! 1 Enseignement 65,299 27 63,709 27 

:3 1 Solde des é\èyes . 30,255 )) 30,255 • 
Il 1 Dépenses d'administration. !2,6~ 74 22,620 74 

CUAPITI\.E rv. 
•.1.TÜl!L nu Sf.RVICE Dll SA~TÉ ET llÔPITAUX, 

1 1 Pharmacie centrale • . 94,000 )) 94,000 >) 

! 1 Solde, supplément de solde et paio des malades. -402,300 " 402,300 • 
3 1 Loyer des bâtiments, réparations 23,000 )) 23,000 )) 

Â IIIPOAT!a. • fr. 27,263,908 03 23,723,352 10 
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CllAPITR.ES 

P.T 

NATUllll DES DÉPENSES 

CHÉIHT 

------ r- - -·· 

!'OUI\ 1843, 

l'no1•osi'.: 
par la 

STWTION CI;N'fRALJ.. 

Übseruatîons . 

2 

l 

2 

4 

Re PORT. 

CIIA.PITI\E V. 

lUThlllEI, DE L1ARTILLEl\lll E1 OU Gi:Vrn. 

Matôdel de l'artillerie 

- du génie 

CHAPITRE VI. 

TRAl'fEltf.!'I rs DlVEIIS. 

Traitements temporaires do non-activité, ré­ 
forme, etc. 

Traitements des aumôniers 

d'employés temporaires 

Pensions de militaires décorés sous l'ancien 
Gouvernement et secours sur le fonds de 
Waterloo. 

CHAPITRE VII. 

Uniq, 1 Dépenses imprévues 

Tout. 

Différence en moins proposée par la section 
centrale . . fr. 

000,000 )) 

1,204,500 Il 

506,811 " 

32,501) • 

5,850 » 

24,530 » 

4:5,801 37 

fr. 1 29,455,000 " 

400,000 • 

1,005,250 • 

287,801 » 

32,500 ,, 

15,850 • 

24,559 >) 

43,801 37 

25,585,055 u5 ________ ;,.- _ 
5,87-1,046 47 
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ERRATA. 

l'age 5 1 dernière I Ïl)ne: au lieu de : quan: au. n° 3° ~ lisez q1wnt an n.o 1 °. 

)) 31 première ligne 1 au lieu de : les chevaue de batteries a cheval) lisez 
les oheoau» des batteries. 

n 13, ligne 2801e, au lieu de: quoique la oonstrucnori n'en remonte pas, 
lisez quoique sa construction ne remonte pas. 


